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Trois ans se sont écoulés depuis la 
publication du Complexe des diffé
rents par Direction Jeunesse, en mars 
1979. Ce dossier décrivait la réalité 
dans les différentes institutions post
secondaires pouvant accueillir des 
jeunes d'expression française. Voici 
ce qu'on racontait en '79: 

Taut que 
ça bouge 

i+ i 
"Les seules personnes vraiment capables de comprendre et défendre les intérêts 
des francophones sont les francophones eux-mêmes" 
"Avant de venir au collège, je ne parlais pas anglais. Maintenant queje suis ici je 
parle anglais, même aux francophones". (Collège St-Laurent, Cornwall) 

"People have respect for one another...if you have harmony, why create a French 
Club and put yourself aside?" (Collège Northern, Timmins) 

De l'Université Laurentienne, à Sudbury, nous parvenait ce son de cloche: "On 
juge qu'un regroupement des étudiants franco-ontariens serait utile mais pour 
réussir il faudrait surmonter de nombreux obstacles: disparités régionales, 
distances à parcourir, ressources financières limitées, etc. Malgré les obstacles, 
on affirme...il ne faut pas s'isoler". 

"On vit dans un millieu français mais nombreux sont les francophones qui ne 
s'affirment pas de peur de se voir considérés comme anti-anglais". (Collège 
universitaire de Hearst) 

La conclusion générale du Complexe 
des différents était double: 
—la situation des associations et 

organismes étudiants, tout comme 
celle des cours et des programmes 
offerts, varie énormément d'un 
campus à l'autre; 

—l'important, c'est qu'il y ait concen
tration et qu'un regroupement des 
campus qui le désirent ait lieu. 

Ce dossier recommandait aussi à 
Direction Jeunesse de préparer une 
campagne de sensibilisation afin de 
pouvoir plus étroitement collaborer 
avec les divers organismes oeuvrant 
dans le domaine de l'éducation 
franco-ontarienne. 
C'est ce que nous vous présentons 
aujourd'hui. 

On est différent... 
Les jeunes Franco-Ontariens qui 
fréquentent les institutions post
secondaires de l'Ontario ne sont 
pas... COMME LES AUTRES. Ils 
parlent une langue qui n'est pas celle 
de la majorité. Ils ont des intérêts 
différents (culturels, loisirs, etc.). Ils 
n'ont pas, dans la plupart des cas, le 
contrôle, ou même une participation 
à ce contrôle, de leurs institutions. 
Les relations qu'ils doivent établir 
avec la majorité sont SPÉCIALES. 

Mais malgré tout, on est pareil... 
Les étudiants doivent apprendre. 
Et les jeunes de langue française tout 
autant que les autres. 
Ils doivent chercher à obtenir un 
diplôme. 
Ils peuvent aussi faire fonctionner 
leurs associations étudiantes... 
comme les autres le font. 
On a donc, dans un certain sens, les 
mêmes problèmes. 
Mais à cause de notre «différence», 
nous devons les affronter diffé-

I remment. 
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Bref historique des Institutions 
françaises au post-secondaire 

On ne se surprendra pas d'apprendre 
que certaines institutions post
secondaires, et surtout les collèges 
communau ta i r es , sont assez 
récentes. Après tout, ce n'est qu'à 
partir de 1968 que les écoles 
secondaires de langue française 
firent partie du système ontarien à 
part entière. C'est aussi en 1967-1968 
que furent créés les collèges d'arts 
appliqués et de technologie, appelés 
aussi collèges communautaires. Ces 

institutions ont comme mandat 
principal de former des ouvriers 
spécialisés et de préparer, plus 
spécifiquement que l'université, des 
jeunes à des carr ières dites 
«techniques». Neuf d'entre eux 
offrent aujourd'hui des cours et 
certains programmes en français. Ce 
sont Algonquin (Ottawa), Cambrian 
(Sudbury), Canadore (North Bay), 
Niagara (Welland), St-Clair (Wind
sor), St-Laurent (Cornwall), Sheridan 
(Oakville), Northern (Timmins, Kirk
land Lake, Kapuskasing) et le collège 
de technologie agricole d'Alfred. 

]-*[ 
L'éducation permanente 

L'une des fonctions importantes des collèges communautaires, c'est celle d'offrir 
aux individus des cours et des programmes divers: formation de base pour ceux 
qui n'ont pu profiter dans "leur temps" de ces services, formation professionnelle 
aux travailleurs désirant se perfectionner, recyclage, culture générale, loisir... 

Quand aux universités, la seule enti
èrement, et uniquement francophone 
a une mission très précise. C'est le 
cas du Collège Dominicain (Ottawa), 
spécialisé en philosophie et théo
logie. 

D'autres sont bilingues, c'est-à-dire 
qu'elles offrent parfois entièrement 
des programmes en français, parfois 
des "sections" de programmes.quel-
quefois uniquement certains cours. 
Les plus connues d'entre elles—ne 
serait-ce que pour leur nombre d'étu
diants — sont l'Université d'Ottawa, 
(Ottawa), Laurentienne (Sudbury), le 
Collège universitaire de Hearst 
(Hearst), le Royal Military College 
(Kingston), l'Université St-Paul, voué 
surtout aux études de pastorale, droit 
ecclésiastique et counselling familial 
(Ottawa). 

Les universités ontariennes offrant des services en français 

ï Nom Endroit Date de 
Création 

Programmes principaux 
en français 

Inscriptions 
1979-1980 

Collège 
Dominicain 

Ottawa 1900 Philosophie, 
théologie 

Temps plein 52 
Temps partiel 170 

Collège universi
taire Glendon 

Toronto, 
affilié à 
l'universi
té York 

1966 Études canadiennes, 
sciences sociales, 
français, pédagogie 

Temps plein 875 
Temps partiel 322 
Programmes partiel
lement en français: 
Temps plein 514 
Temps partiel 143 

Collège universi
taire de Hearst 

Hearst 1953 Commerce, études 
canadiennes, ges
tion, psychologie, 
français 

Temps plein 31 
Temps partiel 220 
Programmes entiè
rement en français 

Université 
Laurentienne 

Sudbury 1960 Sciences sociales, 
géographie, histoi
re, français, 
traduction 
\ 

Temps plein 2550 
Francophones 482 
Temps partiel 3713 

Université 
d'Ottawa 

Ottawa 1861 Administration pu
blique, commerce, 
droit, sciences so
ciales, pédagogie 

Temps plein 11,381 
Francophones 3879 
Programmes partiel
lement en français, 
Francophones a. 
Temps plein 1258 
Temps partiel 5561 

Royal Military 
College 

Kingston 1959 Génie, informatique, 
sciences appliquées, 
études stratégiques 

Temps plein 642 
Francophones 151 
Temps partiel 42 

Université 
St-Paul 

Ottawa 1848 Études pastorales/ 
ecclésiastiques, 
théologie 

Temps plein 430 
Francophones 185 
Temps partiel 318 
Francophones 157 

Sources: 1. Gouvernement de l'Ontario, Tour d'horizon ministère des Collèges et 
Universités, 1981-1982. 

2. Statistiques, 1978-1979, Service du registraire, U -liv. d'Ottawa. 
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Enfin, notons que beaucoup d'autres 
universités, sur les quinze de 
l'Ontario, ont des cours en français, 
mais aucune ne permet d'avoir le 
diplôme d'une spécialisation en 
ayant pris une majorité de ses cours 
dans la langue de Molière. 

Les ressources institutionnelles 
C'est surtout daps les viIles importan-
tes de l'Ontario qu'on trouve les insti
tutions post-secondaires de l'Onta
rio. Or, cela comporte pour les jeunes 
francophones des dangers potentiels 
importants. 
-Ils sont déracinés de leur milieu, s'ils 
veulent approfondir des connaissan
ces ou techniques qui ne sont pas 
disponibles chez eux. 
-Leurs sélections de carrière peuvent 
aussi être effectuées selon l'orienta
tion du marché de l'emploi. Ce qui n'a 
évidemment parfois pas beaucoup de 
liens avec l'étanchéité du groupe 
français. 
Des exemples: 

L 

Et pourtant, il existe des programmes 
partiellement en français dans la 
quasi-totalité des institutions que 
nous avons regardées. 
L'administration des affaires, la 
comptab i l i té , tous les divers 
secrétariats (médical, juridique, etc.), 
voilà autant de cours disponibles un 
peu partout. 
SOMMES-NOUS SATISFAITS? 
EN VOULONS-NOUS DAVAN
TAGE? 
ET SI ON LE DEMANDAIT? 
En fait, les ressources institution
nelles sont ou bien satisfaisantes, ou 
bien déficientes. 

Si les institutions sont suffisantes, en 
termes "d'ouverture" à la communau
té et de cours offerts, est-ce que nous 
maximisons leur rendement? Si les 
institutions sont déficientes, 
- dois-je aller ailleurs? 
- dois-je améliorer les demandes fai
tes aux dirigeants des institutions 
locales? 
- dois-je chercher à conscientiser et 
convaincre les miens que c'est possi
ble, qu'on a le droit d'avoir...des pro
grammes à nous? 
- dois-je chercher à maintenir le con
tact avec les dirigeants, par dialogue, 
pour améliorer tout cela? 
N'EST-CE PAS À NOUS FRANCO
PHONES DE S'OCCUPER DE CET
TE QUESTION LA? 

Au collège Algonguin, à l'Université Laurentienne, au collège Glendon, beau
coup d'anglophones vont y apprendre le français...mais ne participent pas aux 
activités socio-culturelles des institutions en français. 

A l'Université d'Ottawa, bien que le caractère bilingue de l'Universtè soit consacré 
et que les étudiants siègent au Bureau des Gouverneurs, aucune garantie n 'existe 
pour que des étudiants de langue française soient du groupe. 

L'Université d'Ottawa attire beaucoup de francophones. Et pourtant, dans les 
secteurs de pointe et hautement spécialisés comme la médecine et les sciences 
(de l'informatique à la biologie), les cours en français sont rares. Le nombre 
d'étudiants de langue française diminue, par rapport à la clientèle étudiante 
totale, de même que le nombre de francophones de l'Ontario depuis une arrivée 
importante de jeunes Québécois. 

L'Université d'Ottawa: une université franco-ontarienne? 
Les chiffres 

No. d'étudiants 
(% d'augmentation) 

978-79 10,717 
979-80 11,381 (6,7%) 

Francophones 
de l'Ontario du Québec 

(% d'augmentation) 
2,475 2,125 
2,585(4,3%) 2,449(15,1%) 

Source: Statistiques, 1978-79, Service du registraire, 
Université d'Ottawa, Ibid, 1981-1982. 

Les mots 
"A l'Université d'Ottawa, les Québécois d'expression française ont été, du 
début jusqu'à tout récemment, plus nombreux que les Franco-Ontariens..." 

Source: Discours du recteur de l'Université d'Ottawa, le père Roger Guindon, 
devant le Club Rotary de Trois-Rivières. 
(Gazette, Université d'Ottawa, vol XVIII, no. 6, 1982.) 
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Ça va mieux, mais... 
C'est évident, il y a des projets qui 
s'accomplissent. Il y a 10 ans, les 
cours en français étaient rares. Et 
l'accès à l'éducation supérieure, pas 
toujours facilité. 
Et pourtant dans les temps de diffi
cultés économiques que nous con
naissons, toutes sortes de pierres 
d'achoppement s'éparpillent sur le 
chemin de la promotion et de l'utilité 
des cours et des institutions d'ensei
gnement supérieur. 

"Le collège. Glendon de l'université York devrait se transformer de façon à 
répondre aux besoins éducationnels des Franco-Ontariens du sud de la pro
vince..." (Résolution issue d'une rencontre-séminaire, Toronto, 27-28 février 
1982) Toronto Express, 2 au 8 mars 1982. 

"Selon le recteur de l'université d'Ottawa, c'est le temps de se pencher sur la 
question de l'accessibilité à l'éducation post-secondaire en Ontario, principe qui 
est désormais sérieusement remis en question puisque le gouvernement ne 
permet pas aux administrations d'offrir les services à un plus grand nombre de 
jeunes, en raison de sa politique de restriction budgétaire". Le Droit, 19-02-82. 

"À moins que le gouvernement de l'Ontario ne commence à mieux subventionner 
ses universités, il faudra songer â une restructuration en profondeur du système y 
compris la fermeture de certaines institutions, a soutenu hier, M. George Connaît, 
président du Conseil des universités de l'Ontario". Le Droit, 19-02-82. 

"Les universités ontariennes aux prises avec les restrictions budgétaires du 
gouvernement ontarien tirent le diable par la queue, révèle le dernier rapport du 
Conseil ontarien des affaires universitaires". Le Droit, 28-01-82 

"On offrira de moins en moins de cours en français dans plusieurs collèges et les 
étudiants francophones devront s'éloigner s'ils veulent étudier dans leur langue". 
Le Droit, 26-02-82. 

* : \ 
Le taux de fréquentation des institutions post-secondaires pour les Franco- \ 
Ontariens est de 4.2%, alors qu'il atteint 8%, comme moyenne nationale pour les 
Canadians en général... 
(G. Vallières, M. Villemure, Atlas de l'Ontario français, Études Vivantes, Montréal 
1981, p. 8) 
Et si on décidait de s'y mettre? Et de changer ça! 

Deux facteurs sont à considérer dans 
la disponibilité des cours en français: 
1. d'abord, est-ce que les Franco-
Ontariens, même avec l'abolition de 
la treizième année, auront accès aux 
institutions post-secondaires facile
ment? 
2. ensuite, est-ce qu'il est possible de 
percevoir l'utilité des diplômes de cet 
enseignement post-secondaire pour 
l'obtention d'un emploi et, consé
quemment, de mesurer la rentabilité 
des programmes? 
Or, ces deux défis, l'accès et l'utilité, 
peuvent dépendre du vouloir des jeu
nes Franco-Ontariens de continuer à 
être DIFFÉRENTS, tout en étant 
SEMBLABLES. 

Si nous décidons que cela vaut la 
peine, on fera des demandes auprès 
des élus. On utilisera au maximum les 
ressources institutionnelles disponi
bles. Et on obligera le système à 
traiter l'enseignement en français 
comme allant de soi! 
Et la vie étudiante, elle? « 
La situation diffère d'un campus à 
l'autre. Les associations d'étudiants 
comptent de 5 à 800 membres. Et 
c'est important d'insister sur ces as
sociations. Pour diverses raisons. 
D'abord, où les associations existent, 
elles cherchent à promouvoir les 
droits des francophones, l'affichage 
d'annonces par exemple. Plus impor
tant toutefois, c'est la fonction de 
représentation qu'elles remplissent 
qui constitue leur raison d'être. 
En fait, sans participation des étudi
ants de langue française, comment 

peut-on savoir ce que les nôtres pen
sent. Ce qu'ils veulent surtout. Et 
comment ils ont l'intention de l'obte
nir. 
L'un des problèmes des associations 
étudiantes, c'est qu'elles vivent en 
VASE CLOS, qu'elles n'ont pas de 
contact entre elles. Et les plus éta
blies n'aident donc pas, autant 
qu'elles le devraient, celles en besoin. 
Ni même ne contribuent à la création 
de nouvelles associations. 

Les recommandations du dossier 
- assurer une continuité dans le tra
vail de représentation en mettant sur 
pied un organisme provincial où cha
que conseil étudiant francophone se
ra représenté afin, quand le moment 
s'en fait sentir, de prendre position 
GLOBALEMENT. 
- tenir une réunion annuelle du post

secondaire afin de faire le point et de 
réorienter l'action 
- demander au ministère des Collè
ges et Universités d'accepter Direc
tion Jeunesse comme porte-parole 
des étudiants de langue française 
- appuyer les demandes de chaque 
campus qui veut participer au "mou
vement" 
- mettre sur pied, avec la collabora
tion de journaux existants, un journal 
provincial pour les étudiants franco
phones, avec un correspondant dans 
chacune des institutions 
- offrir des scénarios d'activités (cul
turelles, loisirs, etc.) et encourager 
les membres à les mettre en marche 
- favoriser la communication entre 
étudiants de diverses régions afin 
qu'ils puissent partager les résultats 
de leur expérience 
- que Direction Jeunesse multiplie 
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